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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. − ENTREPRISES DE COMMISSION,

DE COURTAGE ET DE COMMERCE

INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION

DE FRANCE MÉTROPOLITAINE

(CCNIE)

AVENANT DU 22 MAI 2007
À L’AVENANT NO 3 À L’ACCORD DU 19 DÉCEMBRE 1994

PORTANT ADHÉSION À FORCO 

NOR : ASET0750893M
IDCC : 43

Article 1er

Modification de l’article 3 nouveau :
« Ressources de la section »

L’article 3 nouveau : « Ressources de la section » de l’avenant no 3 à
l’accord de branche-cadre du 19 décembre 1994 portant adhésion à FORCO
des entreprises adhérentes de la FICIME et de la FIPA relevant de la
convention collective nationale des entreprises de commission, de courtage et
de commerce intracommunautaire et d’importation-exportation de France
métropolitaine no 3100 est modifié comme suit :

« Les ressources de la section sont notamment constituées par les contri-
butions des entreprises relevant du champ d’application dont le versement à
la section est rendu obligatoire en application des dispositions définies ci-
après.
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Pour les entreprises employant 20 salariés et plus :

Les contributions suivantes sont obligatoirement versées au FORCO et
sont réparties comme suit :

– 0,50 % de leur masse salariale annuelle brute pour le financement des
périodes et actions liées au contrat de professionnalisation, des actions
reconnues prioritaires au titre du DIF et de toutes autres dépenses pré-
vues par la réglementation en vigueur ;

– un minimum de 10 % du 0,9 % au titre du solde de leurs obligations
pour le financement des actions menées dans le cadre du plan, au titre
du DIF et de toute autre dépense prévue par la réglementation en
vigueur.

Sans préjudice du versement minimum visé ci-dessus, l’entreprise doit, en
outre, verser l’intégralité des sommes correspondant au reliquat disponible au
31 décembre de chaque année ; ce reliquat est constitué par la différence
entre le montant de l’obligation légale de l’entreprise au titre du plan de for-
mation et les dépenses réalisées par elle avant le 31 décembre de chaque
année, pour l’exécution de son plan de formation.

Pour les entreprises employant de 10 à 19 salariés :

Les contributions suivantes sont obligatoirement versées au FORCO et
sont réparties comme suit :

– 0,15 % au titre des contrats et périodes de professionnalisation, des
actions reconnues prioritaires au titre du DIF et de toutes autres
dépenses prévues par la réglementation en vigueur.

– 0,40 % au titre des actions menées dans le cadre du plan de formation,
des actions menées au titre du droit individuel à la formation et de
toutes autres dépenses prévues par la réglementation en vigueur. »

Article 2
Modification de l’article 12 :

« Droit individuel à la formation »

L’article 12 nouveau : « Droit individuel à la formation » de l’avenant no 3
à l’accord de branche-cadre du 19 décembre 1994 portant adhésion à
FORCO des entreprises adhérentes de la FICIME et de la FIPA relevant de
la convention collective nationale des entreprises de commission, de courtage
et de commerce intracommunautaire et d’importation-exportation de France
métropolitaine no 3100 est modifié comme suit :

« Tout salarié titulaire d’un contrat de travail à durée indéterminée dispo-
sant d’une ancienneté d’au moins 1 an dans l’entreprise qui l’emploie, béné-
ficie conformément à l’article L. 933-1 du code du travail chaque année d’un
droit individuel à la formation d’une durée de 21 heures.

Pour les salariés à temps partiel, cette durée est calculée pro rata temporis
avec un plancher minimum de 10 heures par an.

Le cumul des droits est ouvert sur une période de 6 ans, ou pour les sala-
riés à temps partiel, au montant cumulé des heures calculées chaque année.
Au terme de cette durée, et à défaut de son utilisation en tout ou partie, le
droit individuel à la formation reste plafonné à 126 heures.

Ce plafond s’applique également aux salariés à temps partiel, quel que soit
le nombre d’années cumulées sur la base des droits annuels acquis pro rata
temporis.
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Les droits sont acquis au titre de l’année civile.

Pour l’année 2004, tout salarié ayant 1 année d’ancienneté au 5 mai 2004
bénéficiera au 31 décembre 2004 de 14 heures pour un temps plein au titre
du DIF, qu’il pourra utiliser à compter du 1er janvier 2005.

Chaque salarié doit obligatoirement être informé par écrit annuellement du
total des droits acquis au titre du dispositif du droit individuel à la formation
au cours du 1er trimestre de l’année civile suivante.

Le droit individuel à la formation s’exerce, par principe, hors du temps de
travail. Il peut s’exercer en partie pendant le temps de travail sous réserve
d’un accord écrit entre l’employeur et le salarié.

Le choix de l’action de formation envisagée est arrêté par accord écrit du
salarié et de l’employeur. Ce dernier dispose d’un délai de 1 mois pour noti-
fier sa réponse. L’absence de réponse de l’employeur vaut acceptation du
choix de l’action de formation.

Sont considérées prioritaires les actions réalisées au titre du DIF dans les
domaines suivants :

– apprentissage et perfectionnement des langues ;
– bureautique/informatique : outils et logiciels qui sont utilisés dans le

cadre professionnel ou non ;
– environnement/développement durable.

Le DIF prioritaire ne pourra avoir lieu que pendant le temps de travail.

Les coûts pédagogiques relatifs à ces actions pourront être financés par le
FORCO au titre des fonds mutualisés de la professionnalisation, dans la
limite d’un plafond fixé par la CPNEFP.

Les coûts relatifs à la rémunération, et aux autres frais (hébergement, res-
tauration, déplacement, etc.) sont financés par l’employeur, notamment dans
le cadre du plan de formation.

Les priorités définies pourront faire l’objet de compléments et/ou modifi-
cations sur proposition de la CPNEFP à la commission paritaire, en vue de
la conclusion d’un avenant au présent accord.

Les dispositions relatives au DIF prioritaire sont applicables dans les
entreprises de 250 salariés et moins.

Les heures consacrées à la formation pendant le temps de travail ouvrent
droit au maintien de la rémunération du salarié.

Lorsque les heures de formation sont effectuées hors du temps de travail,
le salarié bénéficie du versement par l’employeur d’une allocation légale de
formation qui correspond à 50 % de sa rémunération nette. Le montant de
l’allocation de formation ainsi que les frais de formation correspondant aux
droits ouverts sont à la charge de l’employeur et sont imputables sur sa par-
ticipation au développement de la formation professionnelle continue.

Lorsque durant 2 exercices civils consécutifs, le salarié et l’entreprise sont
en désaccord sur le choix de l’action de formation au titre du DIF, l’orga-
nisme paritaire agréé au titre du congé individuel de formation (CIF) dont
relève son entreprise assure par priorité la prise en charge financière de
l’action dans le cadre d’un congé individuel de formation sous réserve que
cette action corresponde aux priorités et aux critères définis par ledit orga-
nisme.
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Le droit individuel à la formation est transférable en cas de licenciement
du salarié sauf pour faute grave ou lourde. Dans ce cas, le montant de l’allo-
cation de formation correspondant aux heures acquises au titre du DIF et
n’ayant pas été utilisées est calculé sur la base du salaire net perçu par le
salarié avant son départ de l’entreprise. Les sommes correspondant à ce
montant doivent permettre de financer tout ou partie d’une action de bilan de
compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation, lors-
qu’elle a été demandée par le salarié avant la fin du préavis.

En cas de démission, le salarié peut demander à bénéficier de son DIF
sous réserve que l’action de bilan de compétences, de validation des acquis
de l’expérience ou de formation soit engagée avant la fin du préavis.

En cas de départ à la retraite, le DIF n’est pas transférable. »

Article 3
Force obligatoire de l’avenant

Les accords d’entreprise, d’établissement ou de groupe ne peuvent déroger
en tout ou partie aux dispositions du présent avenant sauf clauses plus favo-
rables aux salariés.

Article 4
Entrée en vigueur de l’avenant

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représenta-
tives à l’issue de la procédure de signature conformément aux dispositions
de l’article L. 132-2-2 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du
dépôt et de l’extension du présent avenant conformément à l’article
L. 132-10 du code du travail.

Fait à Paris, le 22 mai 2007.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Fédération des entreprises industrielles et commerciales internatio-

nales de la mécanique et de l’électronique (FICIME) ;
Fédération nationale de commerce des négociants spécialisés en pro-

duits alimentaires (FIPA).

Syndicats de salariés :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l’encadrement, du commerce et des services

(FNECS) CGC.


